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15ème législature

Calcul d'astreinte fonction publique territoriale filière technique
Question écrite n° 5880

Texte de la question

M. Philippe Folliot interroge M. le ministre de l'action et des comptes publics sur la rémunération ou la
compensation des astreintes d'exploitation de la filière technique dans la fonction publique territoriale. Ces
astreintes sont établies par les décrets n° 2003-363 et n° 2003-545 : les modalités sont donc équivalentes à
celles appliquées aux agents de l'État et les montants d'indemnisation fixés par arrêté. Le décret n° 2015-415 du
14 avril 2015 et un arrêté du même jour constituent le dernier fondement juridique de l'indemnisation des
astreintes. Depuis son entrée en application, une semaine d'astreinte d'exploitation est indemnisée par un
montant de 159,20 euros. Un week-end par 116,20 euros. Un dimanche ou un jour férié par 46,55 euros.
Cependant, il ne semble pas exister de précision quant au calcul à retenir si par exemple un jour férié est
compris dans une semaine d'astreinte. Le forfait semaine est-il alors conservé ignorant le jour férié ? La
compensation pour un jour férié est-elle additionnée au forfait semaine ? Ou la compensation pour jour férié
s'ajoute-t-elle à un forfait semaine privé d'une journée selon un calcul au prorata ? Les centres de gestion ne
semblent pas en mesure de trancher la question, la laissant en suspens auprès des syndicats de fonctionnaires
territoriaux et des fonctionnaires territoriaux eux-mêmes. Il souhaiterait donc que lui soit précisée la règle de
calcul que les collectivités doivent retenir afin que celles-ci puissent appliquer la règle de rémunération juste et
les fonctionnaires et leurs représentants faire valoir leurs droits le cas échéant.

Texte de la réponse

La rémunération ou la compensation des astreintes pour les agents de la fonction publique territoriale est prévue
par le décret no 2005-542 du 19 mai 2005 qui opère une distinction entre les personnels de la filière technique et
les autres personnels. D'une part, il pose un principe général qui permet aux agents des collectivités territoriales
et de leurs établissements publics appelés à participer à une période d'astreinte de bénéficier d'une indemnité
ou d'un repos compensateur par renvoi aux dispositions du décret no 2002-147 du 7 février 2002 et de l'arrêté
du 3 novembre 2015 applicables à certains personnels affectés au ministère de l'intérieur. La rémunération et la
compensation en temps sont exclusives l'une de l'autre. D'autre part, il fait une exception pour les agents
relevant d'un cadre d'emplois de la filière technique, qui bénéficient des dispositions plus favorables (notamment
en termes indemnitaires) prévues par les textes applicables aux agents du ministère chargé du développement
durable et plus particulièrement du décret no 2015-415 du 14 avril 2015 et de l'arrêté du même jour pris pour
son application. Ainsi, conformément aux dispositions du 1° de l'article 2 de l'arrêté du 14 avril 2015 précité, pour
les agents territoriaux de la filière technique, le montant forfaitaire d'indemnisation octroyé pour une astreinte
d'exploitation qui se déroule sur une semaine complète (159,20 euros) correspond à l'indemnisation cumulée de
sept nuits (10,75 euros la nuit), d'un samedi (37,40 euros) et d'un dimanche (46,55 euros). Si un jour férié a lieu
du lundi au vendredi, l'indemnisation portera sur le montant de la semaine complète auquel s'ajoute le montant
du jour férié (46,55 euros). Cette solution s'explique par le fait que le taux d'astreinte du jour férié ne couvre que
la partie « diurne » de la journée. Si le jour férié se situe un samedi, le montant du jour férié se substituera à
celui du samedi.
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